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tiels qu’elle entend voir appliquer au domaine de la coo-pération judiciaire en matière civile et commerciale. Ellese limite à indiquer que l’accord de retrait à conclureavec le Royaume-Uni devra assurer que les dispositionsde droit européen applicables à la date effective duBrexit (en particulier le Règlement Bruxelles Ibis) conti-nueront à s’appliquer aux clauses d’élection de for et dedroit applicable conclues, aux procédures débutées etaux jugements rendus avant cette date. La Commissionest par contre restée muette sur un éventuel accord spé-cifique concernant les relations futures de l’Union et duRoyaume-Uni en la matière.Deux mois plus tard, le Royaume-Uni a, à son tour, publiéun document de travail (« Providing a cross-border civil
judicial cooperation framework. A future parnership
paper ») bien plus détaillé et précis, dans lequel il appellede ses vœux le maintien d’une « coopération judiciaire enmatière civile et commerciale étroite, qui reflèterait demanière proche les principes du cadre juridique euro-péen existant ». Un tel accord avait ainsi été conclu en2005 entre l’UE et le Danemark, afin d’étendre les dispo-sitions du Règlement Bruxelles I à cet Etat. Cependant, leDanemark était alors un Etat membre de l’UE (qui avaitfait « opt-out » du droit international privé européen). Ilsemble douteux que l’UE accepte un tel accord avec unEtat tiers. D’un point de vue politique d’abord, la Com-mission a rappelé que le Royaume-Uni devrait subir lesconséquences de son choix de quitter l’Union (« Brexitmeans Brexit »), et ne pourrait espérer conserver unaccès au marché intérieur européen dans les mêmes con-ditions après l’avoir quitté. Une position similaire estprobable concernant la possibilité pour le Royaume-Unide rester partie à l’espace judiciaire européen. Il en estd’autant plus ainsi eu égard au refus répété du Royaume-Uni de se soumettre à la juridiction de la Cour de justiceen la matière (ce qu’avait accepté le Danemark).En l’absence d’accord spécifique entre les deux parties, leRoyaume-Uni devra être considéré comme un Etat tiersau regard des différents instruments de droit internatio-nal privé européens. Les questions de droit internationalprivé le concernant relèveront donc en grande partie dudroit national de chaque Etat membre. Certains instru-ments internationaux seront toutefois potentiellementapplicables, en particulier la Convention de La Haye de2005 sur les accords d’élection de for, bien qu’elle ait unchamp d’application matériel et temporel limité. Il est en-visageable que la Conférence de La Haye de droit interna-tional privé aboutisse à l’adoption d’une nouvelle conven-tion bien plus ambitieuse sur la reconnaissance et l’exé-cution des jugements étrangers, en particulier si ce projetse voyait soutenu par un Royaume-Uni et une Union euro-péenne désireux d’organiser leur coopération judicairefuture sur la base de ce nouvel instrument. La Commis-sion spéciale chargée de la rédaction de cette conventiona ainsi abouti à un premier projet en novembre 2017.
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Affaire: C-194/16DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALCompétence judiciaire, reconnaissance et exécution desdécisions en matière civile et commerciale – Règlementn° 1215/2012/UE du 12 décembre 2012 (anc. n° 44/2001/CE du 22 décembre 2000) – Compétence judiciaireinternationale – Atteinte aux droits de la personnalitésur InternetEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTRechterlijke bevoegdheid, erkenning en tenuitvoerleg-ging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken –Verordening nr. 1215/2012/EU van 12 december 2012(vroeger nr. 44/2001/EG van 22 december 2000) –Internationale rechterlijke bevoegdheid – Aantastingvan persoonlijkheidsrechten op InternetDans son arrêt Bolagsupplysningen du 17 octobre 2017([GC], C-194/16), la Cour de justice de l’Union euro-péenne (CJUE) a été amenée à préciser son interpréta-tion des règles de compétence judiciaire internationaleapplicables en matière d’atteinte aux droits de la person-nalité sur Internet.Les faits de l’affaire peuvent être succinctement résuméscomme suit: une société estonienne, Bolagsupplysnin-gen, et une de ses employées de la même nationalité con-sidèrent avoir été victimes d’une atteinte à leurs droitsde la personnalité en raison de la diffusion, sur un siteweb édité par une société suédoise, d’informations selonlesquelles elles auraient commis des actes de fraude etde tromperie. Les demanderesses ont attrait la sociétésuédoise devant les juridictions estoniennes afin d’obte-nir la rectification de ces données et la suppression decommentaires.Le tribunal de première instance de Harju a interrogé laC.J.U.E. sur l’interprétation devant être donnée, dans lecadre de ce litige, à la compétence spéciale prévue àl’article 7, 2., du Règlement Bruxelles Ibis en vertu delaquelle « une personne domiciliée sur le territoire d’unEtat membre peut être attraite dans un autre Etat mem-bre […] en matière délictuelle ou quasi délictuelle,devant la juridiction du lieu où le fait dommageable s’estproduit ou risque de se produire ».Selon l’approche traditionnelle de la C.J.U.E. en matièred’atteinte multi-territoriale aux droits de la personnalitésur Internet34, la personne qui s’estime lésée doit avoir lafaculté de saisir d’une action en responsabilité, au titre
34. Voy. en particulier aff. jointes C-509/09 et C-161/10, eDate

Advertising, du 25 octobre 2011, R.D.C., 2012, p. 109, note K.SZYCHOWSKA, qui concernaient une personne physique
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de l’intégralité du dommage causé, les juridictions (i) del’Etat membre dans lequel se trouve le centre de ses inté-rêts ou (ii) du pays du fait générateur du dommage (soitle lieu de résidence ou d’établissement de la personneresponsable du contenu mis en ligne). Le demandeurpeut également, en lieu et place d’une action en respon-sabilité au titre de l’intégralité du dommage causé, intro-duire son action devant les juridictions de chaque Etatmembre sur le territoire duquel un contenu mis en ligneest accessible ou l’a été, qui sont alors compétentes pourconnaître du seul dommage causé sur le territoire del’Etat membre de la juridiction saisie (on parle de prin-cipe « mosaïque » ou de « doctrine Shevill »).Dans Bolagsupplysningen, la C.J.U.E. a précisé que le cri-tère du centre des intérêts de la victime devait égalements’appliquer aux personnes morales (point 38) et corres-pondait, dans cette hypothèse, au lieu où la sociétéexerce l’essentiel de son activité économique, sans que lelieu de son siège ne constitue un « critère décisif » (point41). L’apport fondamental de cet arrêt est cependantailleurs: la C.J.U.E. considère que, « eu égard à la nature

ubiquitaire des données et des contenus mis en ligne surun site Internet et au fait que la portée de leur diffusionest en principe universelle », « une personne qui prétendque ses droits de la personnalité ont été violés par lapublication de données inexactes la concernant surInternet et par la non-suppression de commentaires àson égard ne peut pas, devant les juridictions de chaqueEtat membre sur le territoire duquel les informationspubliées sur Internet sont ou étaient accessibles, formerun recours tendant à la rectification de ces données et àla suppression de ces commentaires » (points 48 et 49).Les demandes « en nature », tendant à la rectification ouà la suppression de données sur Internet, ne peuventdonc être introduites que devant les juridictions de deuxEtats membres: celles du responsable de la mise en lignedu contenu (généralement celles du siège/domicile dudéfendeur), ou celles du centre des intérêts du deman-deur (généralement celles de son siège/domicile). Pourles demandes en réparation par équivalent (dommageset intérêts), la jurisprudence antérieure de la C.J.U.E.semble pouvoir continuer à s’appliquer.


